The rural veterinary profession in the department of Cantal: evolution of the structures in the cattle rearing area during the last 30 years by FEVRIER, Eric
Bull. Acad. Vét. France — 2012 - Tome 165 - N°1  http://www.academie-veterinaire-defrance.org/ 73
COMMUNICATION
LA PROFESSION VÉTÉRINAIRE DANS LE DÉPARTEMENT 
DU CANTAL : ÉVOLUTION DES STRUCTURES AU COURS 
DES 30 DERNIÈRES ANNÉES
THE RURAL VETERINARY PROFESSION IN THE DEPARTMENT OF
CANTAL: EVOLUTION OF THE STRUCTURES IN THE CATTLE 
REARING AREA DURING THE LAST 30 YEARS
Par Éric FÉVRIER(1)
(Communication présentée le 15 décembre 2011)
Le Cantal est un département rural dans lequel la profession vétérinaire a évolué depuis 1980. Les
modifications de la structure de l’élevage et le développement de l’activité de soins ont entraîné une
augmentation du nombre de vétérinaires et une concentration  des structures. Au cours de ces années,
la profession a été confrontée à différentes crises sanitaires qui ont influencé son activité. La
demande des différents partenaires a, elle aussi, évolué, compte tenu des contraintes de l’exercice
professionnel. Le renouvellement des cabinets devient cependant difficile et des solutions sont à recher-
cher pour assurer leur pérennité. Les vétérinaires du Cantal devront donc essayer de rechercher les
voies de leur avenir professionnel.
Mots-clés : vétérinaire, Cantal, recrutement, exercice professionnel.
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Cantal is a rural department in which the veterinary profession evolved since 1980. The modifications
of the structure of breeding and the development of the activity have entailed an increase of the
number of veterinarians and a concentration of the structures.  During these years, the profession
was confronted with various sanitary crises which influenced its activity. The demand evolved too,
on behalf of the various partners and considering the constraints of the professional exercise. The
renewal becomes difficult and solutions are to be looked for to assure the perpetuity of offices. The
veterinarians of Cantal will thus have to try to look for the ways of their professional future.
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Le Cantal est un département profondément rural, de moyenne
montagne, au sud du Massif Central qui culmine à 1855 mètres
(Plomb du Cantal). Sa population est en diminution continue
depuis 1840. Même si cette baisse démographique paraît sta-
bilisée, la reconquête de nouveaux habitants est un défi diffi-
cile pour le département. 
Son agriculture est dominée par l’élevage de bovins, aussi
bien allaitants que laitiers. Le nombre de bovins adultes, de
208.000 animaux en 2009, est à comparer à celui des  habitants,
de 151.000 en 2005. Le département du Cantal a choisi deux
races allaitantes qualifiées d’emblématiques : la Salers, princi-
palement élevée dans le nord et l’est du département et
l’Aubrac, bien représentée dans le Sud- Est, entre Aveyron et
Lozère . La Limousine a séduit bon nombre d’éleveurs, d’une
part dans la Chataigneraie cantalienne (au sud ouest du dépar-
tement) dès les années 1980, à la suite de l’application des quotas
laitiers et d’autre part, vers la Corrèze limitrophe, proche du ber-
ceau. Cette race s’est ensuite développée avec un fort noyau
d’éleveurs qui ont assuré un excellent niveau génétique de leurs
cheptels. Le Cantal est un département producteur de jeunes
bovins maigres (100.000 broutards dont 70 % exportés surtout
vers l’Italie).
La production laitière sert à la fabrication de cinq fromages d’ap-
pellation d’origine contrôlée (AOC) : le Cantal (19.000 tonnes),
le Salers (1.100 tonnes sur la zone), le Bleu d’Auvergne (8.000
tonnes sur la zone), la fourme d’Ambert (7.000 tonnes sur la zone)
et le Saint Nectaire (13.500 tonnes sur Puy de Dôme et Cantal). 
Même si l’élevage laitier est réparti sur tout le département, les
principaux bassins de production  sont la Planèze de Saint Flour
(plutôt vaches Montbéliardes) et la Chataigneraie Cantalienne
(plutôt cheptel Prim’Holstein).
La topographie du département, avec le Plomb du Cantal et le
Massif cantalien au centre, détermine des zones très différentes:
le Nord et l’Ouest, avec un élevage traditionnel, des estives, où
on élève aussi des chevaux lourds ; la Planèze, zone de plateaux
autour de 1000 mètres avec des élevages de races laitières ou
mixtes ; la Margeride entre Lozère et Aveyron, lieu de prédi-
lection des éleveurs de la race Aubrac ; le bassin d’Aurillac par-
tagé entre l’élevage traditionnel de bovins allaitants et l’élevage
laitier et enfin, la Châtaigneraie, ancienne zone pauvre du dépar-
tement où l’élevage intensif s’est développé depuis les années
1960 grâce à la culture du maïs destiné à l’ensilage.
La variété des élevages, des paysages, de la géographie fait que
l’activité dominante d’à peu près tous les vétérinaires exerçant
dans ce département concerne les animaux de rente ; ils sont
intéressés par l’élevage aussi bien des races laitières que des races
allaitantes, dans des exploitations de taille et  de type très dif-
férents, ce qui contribue à l’attrait de l’exercice vétérinaire dans
notre département.
L’ÉLEVAGE DANS LE CANTAL
Département d’herbage et d’estive, le Cantal compte 375.300
ha de surface agricole utile (SAU), dont seulement 52.000 de
terres arables.
Rappelons que l’élevage ovin, destiné seulement à la produc-
tion de viande, n’est professionnel et important que sur la
Planèze et que le Cantal est un département historique d’éle-
vage de chevaux lourds pour la viande (marché de Maurs vers
l’Italie). Nous parlerons principalement de l’élevage bovin, car
il domine dans notre département avec 490.000 bovins : la
moitié de cet effectif est constituée par des  bovins adultes dont
le nombre continue d’augmenter. Celui des vaches laitières dimi-
nue, même si la production totale de lait varie peu (403.000.000
litres en 2004). On compte 40.000 Montbéliardes et 34.000
Prim’Holstein sur 255.000 vaches de plus de 30 mois. Pour les
cheptels allaitants, la race Salers, après de nombreuses années
de  décroissance en race pure, entame une légère remontée de
ses effectifs (87.000 mères à ce jour), suivie par celle observée
dans la race Aubrac (27.000) et la race Limousine (17.000).
L’effectif de ces deux dernières races a augmenté de 70 % depuis
une douzaine d’années. 
Le nombre de cheptels bovins a diminué de moitié depuis 1980.
De 10.000 à cette époque, il est passé à 8.580 en 1990, 6.300
en 2000 pour arriver à 5.000 aujourd’hui. Augmentation du
nombre de bovins et diminution du nombre de cheptels entrai-
nent donc un  cheptel moyen cantalien en hausse. Ce phéno-
mène est accentué en élevage laitier, où les échanges de quotas
de ces dernières années ont permis une plus forte production
moyenne par exploitation. Ces échanges ont permis aussi une
spécialisation  accrue des élevages, ainsi que des zones géogra-
phiques.
Un point important souligné par les confrères est celui de l’évo-
lution de nos clients : leur niveau technique et la taille de leurs
exploitations se sont élevés, entraînant aussi une modification
de leurs attentes et de leurs besoins.
LES CABINETS VÉTÉRINAIRES
En 1980, on dénombrait 28 cabinets vétérinaires, dont 14 cabi-
nets individuels, cinq cabinets de deux associés , huit de trois
associés et un cabinet de cinq associés(2), soit 53 vétérinaires asso-
ciés et une moyenne de 1,88 par cabinet. En 2011, 27 cabinets
se distribuent en 11 cabinets individuels, six cabinets de deux
associés, six de trois associés, trois de quatre associés et un cabi-
net de six associés (tableau 1). Les 59 vétérinaires associés
étaient en moyenne au nombre de 2,19 par cabinet, à compa-
rer à la moyenne nationale de 1,6 associé par cabinet.
(2) Un cabinet de deux associés comprend deux vétérinaires installés, hors salariés et collaborateurs libéraux.
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À première vue, sur cette période de 30 années, le nombre de
vétérinaires associés par cabinet a légèrement augmenté et celui
des cabinets individuels, diminué. Mais si on prend comme cri-
tère le nombre de diplômés pour intégrer les vétérinaires sala-
riés (ou maintenant collaborateurs libéraux), les chiffres sont
différents. En exercice dans les cabinets libéraux, le nombre de
diplômés total passe de 59 à 87 et la moyenne, de 2,10 à 3,22
diplômés par cabinet. L’augmentation, supérieure à 50 %, est
évidente.
Analysons plus précisément cette évolution pendant cette
période (tableau 2) : six cabinets individuels ont disparu, suite
à des départs en retraite avec reprise de la clientèle (1981, 1990,
2007) ou sans reprise (2011) ou à des départs anticipés pour des
problèmes de santé (2006) ou d’insatisfaction (2008). Parmi les
six nouveaux cabinets individuels, deux résultent de créations
(dont un avait été créé à deux associés).Trois ont remplacé, par
choix économique, un associé par un salarié et un cabinet n’a
pas cherché à remplacer l’associé parti volontairement. 
Le tableau 1 résume l’évolution du nombre d’associés par cabi-
net depuis 1980.Sur les cinq cabinets de deux associés existant
en 1980, trois  ayant supprimé un associé sont devenus cabinets
individuels, et deux n’ont pas changé de statut. Sur les huit cabi-
nets de trois associés présents en 1980, cinq n’ont pas modifié
leur composition, un a pris un associé supplémentaire et  deux
situés dans la même localité ont perdu un et deux associés
(tableau 1). Au cours de cette période, cinq cabinets ont été
créés : deux cabinets individuels, deux autres, individuels à la
création et maintenant comprenant deux associés, et  un cabi-
net canin exclusif qui compte aujourd’hui quatre associés. 
Le nombre de vétérinaires salariés d’entreprises (coopératives,
organisme à vocation sanitaire, laboratoire) a augmenté de un
à quatre.
On peut donc tirer quelques indications sur l’évolution de la
démographie vétérinaire au cours de ces 30 dernières années :
– le nombre des cabinets individuels a tendance à diminuer :
certains vétérinaires ont fait le choix, après avoir été associés,
de se retrouver seul, avec un salarié permanent. Il est à
remarquer qu’aucun cabinet individuel n’a pu trouver un repre-
neur en cas de cessation d’activité. Le dernier cas date de 2011,
où malgré plusieurs contacts, un cabinet a fermé, le titulaire
ayant choisi de prendre sa retraite et les clients se sont alors
reportés sur les cabinets voisins (jusqu’à 30 km) ; 
– les cabinets de groupe se maintiennent et augmentent en géné-
ral leur nombre d’associés ;
– le nombre de vétérinaires dans le Cantal a fortement aug-
menté, particulièrement dans les cabinets à forte activité
canine.
LES HOMMES DANS LES CABINETS
VÉTÉRINAIRES
Installation
L’examen des carrières montre un attachement des vétéri-
naires à ce territoire. En effet depuis 1980, un bon nombre de
ceux installés dans le département soit, sont d’origine canta-
lienne (18) soit, ont tourné sur plusieurs clientèles. L’examen
des attributions du mandat sanitaire laisse apparaître que de
nombreux jeunes assistants ont changé d’employeur sans chan-
ger de département, même si tous ne sont pas restés. La variété
et l’intérêt des activités professionnelles sont des critères d’at-
tractivité.
Composition 
des cabinets 
(dont issus de création)
Nombre de cabinets 
en 1980
Nombre de cabinets 
en 2011
Individuel 14 11 (2)
2 associés 5 6 (2)
3 associés 8 6 
4 et plus 1 4 (1)
Tableau 1 : Évolution du nombre d’associés par cabinet de 1980 à aujourd’hui
(entre parenthèses, le nombre de cabinets créés pendant cette période).
Tableau 2 : Devenir des 14 cabinets individuels de 1980 à aujourd’hui.
Évolution de 1980 à 2011 en 2011
Disparition 6
Nouveaux cabinets 6
Statu quo 5
2 à 4 associés 3
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Féminisation
Le nombre de femmes installées peut paraître faible (huit
dont cinq en activité canine pure) mais il a été multiplié par
quatre sur la période. À ce jour, 14 assistantes travaillent en
longue durée dans les cabinets du département et la moitié
d’entre elles exercent dans des clientèles à forte dominante
rurale. 
Recrutement
Les constats
Le Cantal a depuis de nombreuses années, des difficultés à recru-
ter suffisamment de vétérinaires. Au cours des dernières années,
il n’était pas rare de trouver en même temps cinq annonces de
demande de recrutement dans la presse professionnelle.
L’isolement relatif et l’absence de grand centre urbain sont res-
ponsables de cette désaffection. Cette constatation est valable
pour toutes les professions. Sont en cause l’éloignement des
grands axes de communication (Aurillac est la préfecture fran-
çaise métropolitaine la plus éloignée d’une autoroute) et des
grandes métropoles (Aurillac est à 2h30-3 heures de Clermont
Ferrand, Limoges ou Toulouse), la rigueur du climat (fortement
exagérée par les médias), la densité de population qui ne
permet pas d’avoir une offre universitaire très fournie et sans
doute une certaine image de la « France profonde ». Les pou-
voirs publics locaux (Conseil Général) ont conscience de ce
handicap et travaillent à donner une image positive du dépar-
tement, en mettant en avant ses atouts que sont la qualité de
vie, les espaces et paysages, le calme, la gastronomie. D’autres
actions ont cours, comme la forte implication des la Région
Auvergne et du département dans l’amélioration de la cou-
verture numérique du territoire (téléphonie et haut débit) pour
réduire les écarts et en faire un vecteur d’attractivité (déve-
loppement du télétravail). Les retombées de ces programmes
peuvent être positives pour notre profession, par exemple en
améliorant l’offre potentielle d’emploi du conjoint du (de la)
vétérinaire.
Même si le nombre de cabinets a, au total, peu varié, la suc-
cession ou la cession de parts  restent difficiles. Nous avons vu
que six cabinet individuels avaient disparu, d’autres ont peiné
à trouver un repreneur de parts (surtout dans les cabinets de deux
vétérinaires, dont cinq ont mis plusieurs années à trouver le rem-
plaçant d’un associé parti ou n’y ont pas réussi). À l’exception
d’une, les créations ont toutes été menées par des vétérinaires
ayant des liens avec le Cantal. Lors des six cessations d’activité,
trois n’ont pas trouvé preneur malgré des recherches actives. Il
convient de prendre en compte, pour ces petits cabinets ruraux,
les contraintes qu’exercent les gardes, facteur pénalisant pour
trouver un successeur ou un salarié. Les jeunes vétérinaires
acceptent mal des gardes trop fréquentes et la limite acceptable
semble être le cabinet de trois vétérinaires, avec une bonne orga-
nisation du travail et des congés.
Si on prend en compte les structures plus importantes, d’autres
facteurs entrent en ligne de compte. De plus en plus de vété-
rinaires ne souhaitent plus s’installer et préfèrent le statut de
salarié : cette situation peut nuire, à terme,  au  maintien des
cabinets existants avec l’arrivée en fin de carrière des vétérinaires
associés et à un niveau national, elle pourrait entraîner le désé-
quilibre de la Caisse Autonome de Retraite et de Prévoyance
des Vétérinaires (CARPV).
Les remèdes
Constatant ces faits au quotidien depuis de nombreuses années,
les vétérinaires du Cantal ont cherché des solutions.
L’accueil de stagiaires
Tous les cabinets n’acceptent pas les stages « découverte » pro-
posés aux collégiens de troisième, mais ce type de rencontre
permet à des adolescents intéressés par le métier de découvrir
(sans approfondir) les aspects quotidiens de notre activité. Les
retours en sont souvent valables pour les deux parties, et les sta-
giaires se font une idée plus précise de l’exercice d’une profes-
sion qu’ils envisagent et en sortent souvent motivés.
Plusieurs cabinets acceptent aussi les stages d’étudiants vétéri-
naires, de plus ou moins longue durée, à différents niveaux de
leur cursus selon les Écoles. À ce titre, le stage obligatoire de
première année de l’École de Toulouse, qui dure un mois, oblige
les étudiants à s’immerger dans notre activité de soins aux grands
animaux  et peut les amener à voir d’un autre œil le monde agri-
cole, ses activités, son mode de vie et leur en montrer les points
positifs. De trois à cinq stagiaires sont ainsi accueillis chaque
année dans le Cantal. Ces efforts d’imprégnation sont à com-
parer à ce qui est demandé aux étudiants en médecine qui se
destinent à la spécialisation de médecin généraliste.
Les cliniques ambulantes 
L’École de Toulouse est en relation avec certains vétérinaires
du département, par l’intermédiaire du Groupement Technique
Vétérinaire du Cantal (GTV 15) pour que des enseignants et
des étudiants viennent, pendant un ou plusieurs jours, étudier
sur place des cas cliniques dans des troupeaux à problèmes. D’un
côté, ce type de visite amène les étudiants en année de déter-
mination à se confronter d’une part, à des cas concrets, sous la
surveillance du corps enseignant et avec son aide et d’autre part,
à la réalité de nos clientèles, en prenant en compte tant les
aspects médicaux que ceux de la relation humaine avec les éle-
veurs et les confrères. Enfin, elle offre aux vétérinaires du dépar-
tement une opportunité de progrès technique (discussion avec
les enseignants sur un aspect particulier), en même temps que
des rencontres avec de potentielles recrues pour nos cabinets
Le partenariat Conseil Général du Cantal/ École Nationale
Vétérinaire d’Alfort (2001-2009)
Il s’agit d’une initiative conjointe élaborée lors d’une séance du
Conseil de l’Ordre des Vétérinaires, délocalisée dans le Cantal
en 2000. Dès avril 2001, une unité de formation décentralisée,
spécialisée en médecine rurale et axée sur les maladies bovines,
a été mise en place par l’action conjointe du cabinet du
Président du Conseil général, l’ENV Alfort, le GTV 15 avec
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Michel Moisset et la section locale du Syndicat National des
Vétérinaires d’Exercice Libéral (SNVEL 15) avec Eric Février.
Son but était de permettre aux étudiants de dernière année,
ayant choisi l’option rurale, d’acquérir une formation complé-
mentaire de qualité, associée à une immersion dans notre
quotidien de praticien rural. Son financement et son fonc-
tionnement étaient les suivants :
– le Conseil général du Cantal a investi 58.358 euros, en tra-
vaux pour aménager une salle d’autopsie au Laboratoire
Départemental et en matériel (analyseur, échographe) ;
– il réglait, par convention, tous les frais de séjour des ensei-
gnants et étudiants (hébergement, nourriture, déplacements
sur sites). Au cours des huit années de fonctionnement de
l’unité (de 2001 à 2009), un montant de 56230 euros a permis
d’accueillir de six à vingt étudiants par an, pendant deux à
sept semaines ;
– les étudiants et enseignants étaient pris en charge par un pra-
ticien, chaque jour différent, pour une véritable clinique ambu-
lante, afin de présenter aux futurs confrères la réalité du quo-
tidien du vétérinaire rural ;
– les vétérinaires du Cantal bénéficiaient d’une conférence par
semaine donnée par l’enseignant présent et hébergeaient,
durant le week-end, les étudiants dans leurs cabinets pour une
immersion totale ;
– l’organisation de la rotation entre clientèles et le choix des
sujets de conférences étaient sous la tutelle du GTV 15.
Par la structure de son élevage bovin diversifié, la motivation
de ses vétérinaires libéraux et cet engagement de son Conseil
Général, le Cantal paraissait un excellent choix. Tous les par-
tenaires y voyaient des éléments positifs :
– le département qui souhaitait développer sur son territoire un
enseignement supérieur de qualité et accueillir de nouvelles
populations ;
– les étudiants et les enseignants qui, confrontés à  la réalité de
l’exercice rural bénéficiaient de l’expérience clinique des pra-
ticiens, ont tous apprécié le dispositif ;
– les vétérinaires du Cantal qui ont aimé faire partager leur expé-
rience, leur savoir-faire et qui ont profité de la présence des
enseignants pour des échanges fructueux lors d’un enseigne-
ment complémentaire de grande qualité ;
– la profession vétérinaire du Cantal dans son ensemble, qui
avait là l’occasion de recruter des assistants ou des associés. 
Au final, 112 étudiants ont été accueillis pendant 40 semaines.
Une dizaine ont ensuite exercé comme assistants et à ce jour,
quatre d’entre eux sont associés dans le Cantal. 
En 2009, la modification de l’enseignement optionnel de cli-
nique bovine décidée par le Département responsable, à l’École
d’Alfort, a entraîné une diminution drastique du nombre
d’étudiants dans la filière ruminants, inscrits pour la clinique
ambulante dans le Cantal (six étudiants accueillis pendant deux
semaines), et le Conseil général a préféré cesser sa participation.
Autres expériences d’accueil
Le SNVEL 15 et le CAPVEL (Club Avenir Pro VEL) de Toulouse
a organisé, en 2010, l’accueil de huit étudiantes   pendant un week-
end, pour visiter des cliniques et leur clientèle. Le but de cette
action était plutôt de présenter à ces futures vétérinaires les aspects
économiques et organisationnels de la gestion des cabinets vété-
rinaires ruraux. Il est prévu de renouveler ce projet.
Dans le futur
D’autres pistes sont à étudier en dehors du cadre départemen-
tal. Même si on note un regain d’intérêt des étudiants pour
l’exercice rural depuis deux ou trois ans, il est important de cher-
cher de nouvelles voies. En plus des stages, le tutorat est sans
doute à prendre en considération. De nombreux cabinets sont
prêts à accueillir de jeunes étudiants pendant un temps plus long,
au cours de leur cursus, quitte à ce que les praticiens acquièrent
un complément de formation pour être plus efficaces dans cette
tâche d’encadrement. Ce genre de rapport permettrait de lier
les aspects de découverte et de compréhension du milieu rural,
les rapports avec la clientèle sur le long terme et les aspects liés
plus strictement à l’exercice professionnel. 
LES CRISES SANITAIRES DES DERNIÈRES
ANNÉES
Depuis 30 ans, les crises sanitaires dans le monde vétérinaire
se succèdent à un rythme qui s’accélère. Elles ont eu des
conséquences plus ou moins importantes, alors que les grandes
maladies réglementées, brucellose, tuberculose, leucose, fièvre
aphteuse ont disparu depuis 1980,
L’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB)
La première grande crise a été, en 1996, celle de l’encéphalopa-
thie spongiforme bovine (ESB) qui a entrainé une grande défiance
des consommateurs vis-à-vis de la viande bovine. Les éleveurs fran-
çais ont été touchés à partir du premier cas d’ESB décrit en 1991
sur notre territoire, avec des répercussions sur leur pouvoir
d’achat et notamment leur poste comptable vétérinaire, un des
premiers postes à faire diminuer selon les centres de gestion agri-
coles. Même si les relations entre vétérinaires et organisations d’éle-
veurs n’avaient jamais été très cordiales dans le Cantal, cette pre-
mière crise les a encore détériorées, avec des crispations sur les tarifs
de prophylaxie gérés en commission tripartite. 
Depuis 2001, les prélèvements sont effectués dans les clos
d’équarrissage par des vétérinaires sanitaires libéraux. Un clos
d’équarrissage existe dans le Cantal et la Direction départe-
mentale de la cohésion sociale et de la protection des popula-
tions (DDCSPP) a choisi, dans un premier temps, de faire inter-
venir un seul cabinet, avant de lancer selon les souhaits de la
Direction générale de l’alimentation (DGAl), un appel d’offres
pour 10 vétérinaires, permettant de répartir les revenus de cette
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activité entre plusieurs cabinets (deux dans le Cantal, un dans
le Puy de Dôme) et un vétérinaire vacataire d’abattoir. À l’heure
actuelle, seuls six vétérinaires interviennent encore (deux
intervenants pour chacun des trois cabinets). Cette activité a
régressé par suite du resserrement de la zone de collecte des
échantillons (perte de la collecte d’une partie du Cantal, de
l’Aveyron, du Lot et de la Lozère) et de la diminution de la pré-
valence de la tremblante.
La fièvre aphteuse (FA)
La crise de FA de 2001 a entraîné des conséquences pour nos
cabinets. La chute des échanges d’animaux, les risques ressen-
tis par les éleveurs et les demandes des services de l’État pour
gérer au mieux cette crise ont  imposé aux cabinets de s’adap-
ter. En plus de nos activités normales, nous avons dû réaliser,
dans des délais courts, des visites préalables aux mouvements.
Chaque cabinet s’est adapté et a répondu aux attentes de ses
clients pour leur permettre de commercer le plus normalement
possible. À l’issue de cette période délicate dans les relations
entre éleveurs, vétérinaires et administration, de nombreux dys-
fonctionnements ont été relevés. Malheureusement, le retour
d’expérience et l’analyse des problèmes survenus n’ont pas été
suffisants pour en tirer les enseignements nécessaires. C’est à
l’occasion de cette crise que les relations entre administration
et vétérinaires se sont pour la première fois dégradées.
La « grippe aviaire » H5N1
Même si la crise de la « grippe aviaire » en 2005 a été moins
médiatisée que la pandémie humaine de 2009, du fait de l’ab-
sence de transmission des oiseaux à l’homme en France, elle a
sollicité les vétérinaires pour la réalisation, en urgence, de visites
sanitaires. Son aspect positif a été la mise au point de plans d’ur-
gence, adaptables à plusieurs maladies du premier groupe de la
classification de l’Office international des épizooties, plans tota-
lement absents lors de la crise de 2001.
La fièvre catarrhale ovine
Il s’agit là de la crise la plus récente et, surtout, la plus impor-
tante de ces dernières années. Elle a eu des conséquences
marquées sur les relations entre éleveurs et vétérinaires, entre
éleveurs et administration et aussi entre vétérinaires et admi-
nistration. L’apparition des premiers foyers en France du séro-
type 8, dès la fin de 2006 et surtout en 2007, a entraîné de graves
perturbations dans les échanges internationaux, auxquels le
Cantal a été sensible par sa position d’exportateur de jeunes
bovins vers l’Italie.
L’obligation de résultats de virémie négatifs pour l’export dès
la fin de 2007 a demandé aux vétérinaires praticiens de s’adap-
ter dans l’urgence à de nouvelles missions. Les obligations de
vaccination des broutards pour la vente au printemps 2008 a
obligé à une grande disponibilité et à une organisation sans faille
(délais, gestion des doses) pour autoriser les éleveurs à vendre
leurs animaux. L’arrivée en production du vaccin au cours de
l’été 2008 a imposé aux vétérinaires une forte implication dans
la réalisation de cette vaccination de masse, dans une période
estivale d’habitude plus favorable à un repos relatif. Lors des dif-
férentes réunions  tenues à la Préfecture du Cantal, les repré-
sentants des vétérinaires ont dû garantir l’efficacité de leurs
confrères dans la réalisation de cette vaccination, et il faut noter
que la plupart des cabinets ont bien rempli leur rôle.
Les relations entre les différentes parties ont souffert du manque
de précisions et de décisions nettes de la part du ministère de
l’Agriculture à propos de l’utilisation du vaccin et de son admi-
nistration. Les éleveurs, ayant crû avoir gain de cause pour pra-
tiquer la vaccination par eux-mêmes, ont continué à exercer leur
pression pour atteindre cet objectif, pour peser sur les négociations
tarifaires de façon exagérée, arguant que les vétérinaires ne pou-
vaient pas réussir à remplir leur mission. Ces prises de position
extrémistes ont mis à mal les relations entre les éleveurs et les vété-
rinaires, que ce soit au niveau des structures professionnelles mais
aussi, bien souvent, en gâchant des relations de confiance indi-
viduelles entre vétérinaire et éleveurs, laissant là des traces indé-
lébiles, attisées par les organisations d’éleveurs. Malheureusement,
cet épisode a entraîné d’autres conséquences : des confrères ont
cédé à la pression de certains de leurs clients et laissé le vaccin à
leur disposition, ce qui a brisé l’unité de notre profession. Une partie
d’entre eux ont même accepté de certifier ces vaccinations, par
dépit ou par intérêt, abandonnant ainsi un des atouts de notre
diplôme et de l’éthique professionnelle que représente la valeur
de notre signature. Une fois la campagne de vaccination accom-
plie, au moins deux confrères, désabusés, ont pris leur retraite anti-
cipée. Dans un des cas, le confrère seul (avec un assistant) a fermé
son cabinet sans chercher de repreneur ; le second cas concernait
une clientèle de deux associés âgés d’une cinquantaine d’années,
l’un des deux a cessé son activité sans reprise et le confrère res-
tant a choisi d’abandonner les éleveurs de bovins allaitants pour
ne prendre en charge que les clients des élevages laitiers. Ceci nous
illustre les conséquences de ces relations dures entre nos deux pro-
fessions dans des conditions extrêmes.
Les difficultés d’approvisionnement en vaccin, les tergiversa-
tions du ministère  au cours des deux campagnes, les accidents
liés à la vaccination pour lesquels l’État et les laboratoires fabri-
cants n’ont pas su s’entendre, ont aussi rendu délétères les rela-
tions entre les opérateurs du tryptique sanitaire français.
ÉVOLUTION DE NOTRE MÉTIER
Celle-ci tient à plusieurs facteurs. 
Les clients
Depuis 30 ans, les compétences et les aspirations les éleveurs ont
changé. S’il y a 30 ans, rares étaient les éleveurs diplômés, y com-
pris dans les élevages importants, aujourd’hui la situation est
inversée et dans la plupart des exploitations, au moins un éle-
veur possède au minimum un BTS Agricole. Il en résulte des
demandes différentes, plus tournées vers le conseil, la préven-
tion et des raisonnements économiques de gestion. Nous
sommes passés d’une médecine individuelle avec des éleveurs peu
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formés, à une médecine de groupe, collective, plus prospective
et plus économiquement justifiée, avec pour interlocuteurs des
éleveurs d’un niveau technique plus élevé. Pour suivre cette évo-
lution, nos confrères ont dû, après leur sortie des Écoles, cher-
cher à améliorer leurs connaissances et leurs pratiques, de
manière plus intense qu’au cours des précédentes décennies. De
plus, tous les cabinets vétérinaires du Cantal ont occupé, de façon
plus ou moins heureuse et avec plus ou moins d’implication, le
champ de la médecine des carnivores domestiques. Dans ce sec-
teur aussi, la formation est de mise, accompagnée parfois d’un
recrutement spécifique (assistants n’exerçant qu’en médecine
canine) et d’investissements souvent conséquents.
La médecine équine présente aussi des spécificités, et si la plu-
part des cabinets interviennent dans ce type de médecine,
quelques uns s’y sont un peu plus investis, par attrait person-
nel ou en réponse à un besoin (reproduction par exemple).
Le médicament vétérinaire
Ce poste est devenu prépondérant dans les cabinets de pratique
rurale, passant de moins de 50 % du chiffre d’affaires dans les
années 1980 (forte prophylaxie, nombreuses visites) à parfois
75 % aujourd’hui. La dépendance du réseau vétérinaire et du
maillage vis-à-vis de cette source de revenus indispensable est
donc à l’heure actuelle évidente et toute évolution réglemen-
taire devra en tenir compte.
La réglementation
De nombreuses modifications sont intervenues depuis 1980 et
de nouvelles manières d’exercer liées aux demandes sociétales
sont apparues. Une des remarques les plus fréquentes des
confrères concerne le poids croissant des obligations adminis-
tratives. Circulaires à remplir, enregistrement d’un maximum
de données, consultation des fichiers, certifications diverses : tout
ceci prend de plus en plus de temps et est de moins en moins
bien supporté par nos confrères, plus intéressés par leur activité
sur le terrain que par une activité administrative de bureau. 
– Toutefois, en 2000, l’obligation d’ordonnance et de rensei-
gnement systématique du carnet sanitaire, imposant de fortes
contraintes à l’éleveur comme au vétérinaire, a permis d’amé-
liorer le suivi des maladies de l’élevage et de leur traitement;
– en 2007, si la loi sur la prescription et la délivrance de médi-
caments demandant la désignation d’un vétérinaire traitant
et la réalisation de visites dédiées (bilan sanitaire d’élevage,
visites de suivi) a obligé les confrères à plus de formalisme 
et de temps consacré à l’administration, elle a contribué à 
les orienter vers le conseil, la prévention et une meilleure 
prise en compte des priorités sanitaires des cheptels de leurs
clients ;
– en 2007, la mise en place plus ou moins laborieuse de la base
de données d’interface pour les vétérinaires sanitaires (BDIvet)
a donné aux vétérinaires des informations importantes sur les
cheptels et les animaux suivis (données sanitaires et état-civil).
Les missions liées au mandat sanitaire
Celles-ci ont énormément évolué depuis 1980. Concernant les
maladies réglementées, voici les principales variations :
Brucellose : passage de deux prises de sang par an chez les bovins
de plus de douze mois à une prise de sang annuelle chez 20 %
de l’effectif des plus de deux ans, suppression de la prise de sang
dans les troupeaux laitiers. Pour les troupeaux ovins, le contrôle
porte sur 20% des animaux et est devenu quinquennal ;
Leucose : passage d’un rythme annuel chez tous les animaux de
plus de deux ans à une surveillance triennale chez 20 % des ani-
maux ;
Tuberculose : disparition de toute prophylaxie obligatoire ;
Fièvre aphteuse : arrêt de la vaccination obligatoire des bovins
de plus de six mois à partir de 1991.
Mais de nouvelles missions sont apparues comme la prophylaxie
de la maladie d’Aujeszky chez les porcins, celle de la rhinotra-
chéite infectieuse bovine ou IBR (Infectious Bovine Rhinotracheitis)
avec des analyses sérologiques chez les bovins de plus de deux
ans, imposant la vaccination des animaux révélés positifs, les
visites de mortalité liées à l’ESB pendant deux ans, les prélè-
vements pour le diagnostic de l’ESB en équarrissage, les visites
liées aux mouvements d’animaux lors de l’épizootie de fièvre aph-
teuse en 2001, les visites d’élevages de volailles lors de la crise
de grippe aviaire de 2005, la Visite Sanitaire Bovine, les missions
de co-certification à l’export et bien sûr, la vaccination liée à la
fièvre catarrhale ovine depuis 2008. 
Il est évident que les activités liées au mandat sanitaire sont
encore importantes dans notre département, comme le signa-
lent les confrères, mais qu’elles sont susceptibles de commen-
cer ou de cesser du jour au lendemain, demandant une réacti-
vité et une implication de nos structures pour des missions sans
pérennité. Il y a là un risque de désintérêt des confrères pour
ce pan de notre activité, aggravé par le peu de reconnaissance
obtenue de la part de nos autorités de tutelle.
Nous avons donc vu un élargissement  de l’éventail de nos inter-
ventions, avec une moindre prépondérance de certaines mis-
sions (prophylaxies obligatoires), avec des activités variées mais
moins durables, demandant une souplesse de notre organisation
professionnelle. A contrario l’abandon d’un type d’activité si les
contraintes en deviennent trop lourdes est devenu envisageable.
Seule à ce jour la délivrance du médicament vétérinaire est indis-
pensable à la survie de nos structures en l’état.
LES ACTIONS CANTALIENNES
Le réseau des vétérinaires cantaliens fonctionne bien et les rela-
tions tendues qui pouvaient exister entre cabinets au début des
années 1980 se sont apaisées avec l’arrivée de nouvelles géné-
rations de confrères plus habitués à travailler en groupe et sou-
haitant plutôt proposer des services supplémentaires que recher-
cher à tout prix de nouveaux clients. Ceci a contribué à une
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bonne entente qui permet d’avoir des organisations profes-
sionnelles vétérinaires efficaces, comme en témoigne l’action
partenariale avec le Conseil général du Cantal et l’ENV
d’Alfort. 
D’autres actions ont vu le jour : 
– le plan varron, action co-organisée avec le groupe de défense
sanitaire du Cantal (GDS 15) de 1996 à 1999, a permis le trai-
tement de tous les animaux de plus de deux mois pendant ces
trois campagnes, avec un taux d’échec extrêmement faible ; 
– en 2000, suite à la nouvelle loi sur le carnet sanitaire, le
SNVEL 15 et le GTV 15 ont porté un projet de réalisation
d’un ordonnancier distribué à tous les éleveurs du département
par leur vétérinaire. En coopération avec le GDS 15, nous
sommes allés chercher des financements auprès des labora-
toires vétérinaires pour boucler ce budget conséquent ;
– des actions de prévention de la mortalité, des avortements,
de la maladie des muqueuses ont été aussi mises en œuvre avec
le GDS 15.
AVENIR DE NOTRE PROFESSION DANS LE
CANTAL
Les structures
Nous avons vu précédemment que les cabinets unipersonnels et
ceux de deux associés n’étaient pas attractifs ; fragiles, ils pouvaient
disparaître. Seuls les cabinets plus importants semblent pérennes. 
Les structures au sein desquelles le nombre de diplômés s’est
accru sont celles qui ont mis en place de nouveaux services
(échographie, suivis, visites de traite, parage, développement
de la médecine canine, analyses de laboratoire, essais cli-
niques, expertises pour les assurances…). Elles ont augmenté
leur personnel, investi en matériel et en formation, conçu de
nouveaux locaux plus performants. Elles font aussi le plus
facilement face aux nouvelles missions ponctuelles de ces der-
nières années. Même si le recrutement dans le Cantal reste dif-
ficile, il apparaît que ces structures, plus conséquentes, ont moins
de mal à recruter et supportent mieux, par leur taille, un effec-
tif réduit transitoire. Elles peuvent répondre aux nouvelles
demandes, notamment de nos jeunes consœurs qui cherchent
un temps de travail aménagé et autoriser des aménagements de
temps de travail pour convenances personnelles (représentation
professionnelle ou politique, demande de temps partiel, cessa-
tion progressive d’activité…).
Comme cela s’est passé en 2011, on risque de voir d’autres dis-
paritions dans notre département, au cours des années qui
viennent. Nous suggérons des pistes pour éviter cette désertifi-
cation :
– prise en compte, par les éleveurs et leurs organisations profes-
sionnelles, de la fragilité d’un réseau vétérinaire de proximité ;
– regroupement de structures, total ou partiel, facilité aujour-
d’hui par l’application de la Directive Services et du nouveau
Code de déontologie ;
– création de réseau de compétences permettant, facilitant et
contractualisant la mise en commun de services entre cabi-
nets.
Les missions 
Pour continuer à se développer, ou tout le moins à se mainte-
nir, le réseau vétérinaire cantalien a besoin de missions et de
ressources pérennes. Il est indispensable d’aller à la recherche
de ces missions, de les mériter, de mettre en exergue les com-
pétences permettant de conquérir de nouveaux marchés,
comme le développement des contrats de soins avec les éleveurs.
Le suivi d’une formation adéquate doit nous amener à être plus
performants, à être prompts à réagir à toute nouvelle opportu-
nité, mais aussi à savoir investir en matériel, en locaux et en
personnel, pour toujours mettre les meilleures compétences à
la disposition de la clientèle.
Le maillage du territoire doit rester une préoccupation de nos
autorités, car il assure la qualité sanitaire de notre élevage et des
produits qui en sont issus. A contrario, la déliquescence de ce
réseau entraînerait des répercussions sur le bon état sanitaire
de nos denrées alimentaires. L’État devra être attentif à ce
maillage qui doit être associé au maintien de laboratoires vété-
rinaires départementaux dirigés par des professionnels spécia-
lisés dans les méthodes de diagnostic en pratique vétérinaire.
Les moyens dont il dispose doivent lui permettre de remplir cette
mission, en élaborant avec notre profession un mandat sanitaire
digne de ce nom, avec des missions ambitieuses. Par exemple,
par le biais du « Paquet Hygiène », les compétences de vétéri-
naires bien formés  peuvent être mises à profit dans les domaines
de l’alimentation, du bien-être animal ou du conseil et de l’ap-
pui technique en production. Maintenir aux vétérinaires la déli-
vrance du médicament vétérinaire, qui économiquement
permet aux éleveurs d’avoir la proximité d’un service de qua-
lité, à un prix accessible, est aussi un moyen de préserver un
réseau de qualité des soins et de limiter l’émergence des anti-
biorésistances rencontrées du fait d’une utilisation non contrô-
lée des antibiotiques.
Que ce soit dans le Cantal ou ailleurs, les vétérinaires ruraux
ou mixtes sont prêts à jouer leur rôle au service de leurs conci-
toyens et des éleveurs, si on leur en fournit la possibilité et si
on ne leur envoie pas trop de signaux contraires. Les moyens,
la volonté, les hommes et les femmes sont encore présents sur
tout notre territoire. 
